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	Comment un masseur-kinésithérapeute s’improvise-t-il subitement écrivain, essayiste ou romancier ? Est-ce seulement un professionnel de santé ou un citoyen à part entière ?

	Passionné par la politique au sens noble et même persuadé qu’elle est indispensable pour l’épanouissement du plus grand nombre, et ce depuis mon adolescence, soit avant 1980, j’ai été cueilli à froid en très peu de temps au printemps 2017. D’abord par l’arrivée surprise de l’amateur Emmanuel Macron et la remise en cause trop facile et surtout si injuste de tout un système pour mieux conquérir un pouvoir qui était alors à portée de mains. Par ailleurs, je m’étais investi depuis la fin du siècle dernier dans la défense et la promotion de ma profession, ce qui m’a conduit tout naturellement à exercer des responsabilités au sein de l’ordre professionnel des masseurs-kinésithérapeutes, sans vraiment compter mes heures, avec l’impression d’un travail plutôt bien fait, ce qui me laissait envisager de passer à l’étape suivante qu’aurait été la présidence d’un conseil ordinal départemental. Or, les élections de juin 2017 ont amené, comme pour les députés, un vent de dégagisme aveugle, qui fait fi de la valeur des gens et du bilan de chacun. Je n’ai pu alors m’empêcher de faire ce rapprochement entre les deux situations, tout en restant désœuvré assez brutalement. Une fois la passation de fonction ordinale réalisée, ayant été secrétaire général, j’ai eu l’idée de me pencher sur des problématiques essentielles de notre pays, auxquelles je suis très attaché depuis longtemps, allant des institutions à la réforme de la santé, en passant par la réforme de la formation, l’importance de la laïcité ou encore la nécessité d’une Europe fédérale !

	Cela m’a amené à faire des recherches pour m’appuyer sur des bases solides et mieux organiser ma pensée, le risque essentiel étant de construire un mode de pensée et poser des solutions sur le papier qui seraient hors sol, alors que c’est ce que je reproche le plus à certains politiques, à l’instar de nos gouvernants actuels. Il s’en est suivi un travail de fond, qui pouvait s’apparenter à un essai, qui avait aussi des allures de programme politique, complet, avec échéancier, plutôt très étayé, mais avec quelle légitimité ? La légitimité existe finalement, puisque je suis un citoyen, doté de mes facultés intellectuelles, du moins jusqu’à présent, impliqué d’une autre manière que par la politique dans la défense de l’intérêt général et plus qu’intéressé par la politique depuis plus de quarante ans alors que j’en ai plus de cinquante ! Le réel souci m’est apparu avec un écrit, certes riche de réflexions, d’informations, de développements et de propositions, mais sûrement très imbuvable, donc ne pouvant toucher le plus grand nombre, alors que j’étais en train de me rendre compte que c’était plus que certainement l’effet recherché, et pas seulement m’occuper alors que je n’étais plus en responsabilité au sein de mon conseil départemental ordinal !

	Nous étions alors au début de l’automne 2019, alors même que je venais de finir le montage vidéo d’un road-trip de 3 semaines aux USA et j’ai vaguement entendu parler d’un roman sur fond politique, ce qui a fait tilt immédiatement. Je me suis alors convaincu tout naturellement qu’il me fallait transposer mes réflexions, propositions et même certaines réflexions ou des cheminements dans un autre support qu’est le roman.

	C’est ainsi qu’est né ce roman, qui commence le jour de l’élection présidentielle de 2022 et qui se finit en 2045. Il ne pouvait pas commencer avant, puisque ce serait illusoire de penser qu’il puisse y avoir un quelconque changement de cap avant, tant le président actuel s’est fait lui-même prisonnier de ses réformes et se trouve surtout dans une vraie incapacité à se remettre en cause, alors même qu’il a joué au pyromane ! Mais quand on est persuadé d’être le nouveau Napoléon !

	Il se termine plus de vingt ans plus tard, du fait de l’importance du temps long, ce qui a souvent été oublié par nos politiques depuis des décennies, les actuels ne faisant pas exception, mais leurs aînés les y ont amenés, ne serait-ce qu’en raccourcissant le mandat présidentiel et plaçant l’élection présidentielle avant les législatives, faisant tout peser sur les épaules d’un seul homme. Mis à part peut-être 2007 avec l’élection de Nicolas Sarkozy, la dernière élection où le président a été élu pour ce qu’il proposait est celle de Jacques Chirac en 1995. Et en plus, il n’a pas fait ce qu’il avait programmé ! Et après : 2002, vote contre Jean-Marie Le Pen plutôt que pour Jacques Chirac ; 2007, possible défiance vis-à-vis de Ségolène Royal ; 2012 et un vote contre Nicolas Sarkozy plutôt que pour François Hollande et enfin 2017, encore un vote contre Marine Le Pen plutôt que pour Emmanuel Macron, ce dernier n’ayant visé que cette situation, d’où l’intérêt de la situation spéciale avec le dossier « Fillon ». Alors, il est facile d’imaginer ce que je pense des affirmations selon lesquelles les Français ont validé un programme et une politique du président élu quand on s’interroge sur les modalités d’une élection ! Qui peut encore croire qu’un seul Français vote pour l’intégralité d’un programme ! En 1981, si j’avais pu voter, je l’aurais fait en faveur de François Mitterrand pour l’abolition de la peine de mort et non pour la retraite à 60 ans.

	La suite dans ce roman, afin de mieux comprendre mes réflexions, mes sentiments et ce que j’espère pour mon pays, le monde, les humains mais aussi ma fille et ses futurs enfants.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	L’élection surprise fondatrice d’une nouvelle gouvernance

	 

	 

	 

	Dimanche 8 mai 2022, 19 h 30 : la télévision du bureau de Vladimir est allumée depuis un peu plus d’une demi-heure et l’équipe de journalistes autour de Laurent Delahousse ressasse les mêmes informations ; la participation est exceptionnelle, montrant par là même un surcroît d’intérêt du peuple français pour son destin, ce qui ne peut qu’impliquer que les enjeux sont importants. Avec l’élection d’Emmanuel Macron, on avait été servi en matière de surprise, mais là personne n’avait imaginé le résultat qui se dessine alors.

	Il faut revenir quelques semaines auparavant, durant la campagne pour l’élection présidentielle. Certes, Marine Le Pen était candidate, comme annoncé dès début 2020, au même titre que le président sortant, Emmanuel Macron, ce dernier ayant réinsisté sur l’importance de faire un choix entre le progrès, qu’il était censé représenter, et le repli sur soi des populistes avec le Rassemblement National (RN), fortement persuadé que l’issue serait comparable à 2017, laissant Marine Le Pen à nouveau sur le côté, et même s’il avait dû mettre un peu d’eau dans son vin après la gestion de la crise sanitaire de la Covid-19. Sans compter qu’il avait fait en sorte que la gauche soit en déliquescence dès 2017, que d’autre part Jean-Luc Mélenchon, leader de La France Insoumise (LFI) s’était petit à petit tiré plusieurs balles dans les pieds et de même pour les Républicains (LR), avec la radicalisation de Laurent Vauquier entre 2017 et 2018, aboutissant à la déconvenue lors des élections européennes de 2019. Les élections municipales de 2020, en deux épisodes du fait du report du second tour avec le confinement à compter du 17 mars, auront pu être quelque peu salutaires pour LR, mais c’est surtout le mouvement écologiste, porté par son succès des européennes, qui avait fait la meilleure progression, le parti du président, la République en Marche (LREM), ne parvenant pas à gagner des communes, comme on pouvait s’y attendre alors. Les élections départementales et régionales de 2021 auront peu modifié les rapports de force en présence. Ceci n’avait pas empêché le président Macron de continuer à avancer dans le sens de réformes annoncées dans la campagne de 2017, malgré des retours de plus en plus négatifs dans la société française, mais plutôt sur des réformettes, celle de la retraite passant aux oubliettes, scellant d’ailleurs le sort d’Édouard Philippe, 1er ministre jusqu’en juillet 2020. Avait fini par être en capacité de redresser la situation pour la droite classique le soldat Xavier Bertrand, celui-ci ayant gardé un œil plus que critique vis-à-vis de la politique du président, tout en restant pragmatique et empilant quelques résultats socio-économiques intéressants dans la région qu’il présidât jusqu’en 2021. À gauche, personne, mis à part pour LFI n’avait été en mesure de relever le défi de se présenter et même Ségolène Royal avait fini par renoncer, les scores affichés dans les sondages étant vraiment trop faibles. Si on néglige, du fait qu’il s’agit de candidatures de principe, les deux ou trois candidats habituels (Nathalie Arthaud pour Lutte Ouvrière [LO], Nicolas Dupond-Aignan pour Debout la France [DLF] ou François Asselineau pour Union Populaire Républicaine [UPR]) ayant pu obtenir tout de même des signatures validant leurs candidatures, la liste des candidats pouvant se présenter était la suivante : Mmes Nathalie Arthaud (LO) et Marine Le Pen (RN) et MM François Asselineau (UPR), Xavier Bertrand (LR), Nicolas Dupont-Aignan (DLF), Yannick Jadot (Écologie Les Verts – ELV), Emmanuel Macron (LREM), Jean-Luc Mélenchon (LFI) et la surprise du chef, Vladimir Luknikoff, médiatisé à vitesse « grand V » à l’automne 2021, notamment via les réseaux sociaux, ce qui faisait une liste de 9 candidats, soit peu au regard des élections précédentes.

	Ces 9 candidats s’étaient retrouvés lors de trois débats télévisés les mardi 1er mars, jeudi 10 mars et mardi 15 mars 2022. Le moins qu’on puisse en dire, c’est que certains avaient marqué des points, tels Xavier Bertrand, mais aussi Marine LE PEN et surtout Yannick Jadot, alors que le président sortant avait peine à se maintenir au-delà des 20 % de satisfaction. La progression de celui qui était sorti de nulle part était à saluer, même s’il était à peine au-dessus de 10 % d’intention de vote. Pour autant, il avait marqué les esprits avec des remarques cinglantes adressées essentiellement au président sortant, lui rappelant qu’il avait largement fragilisé le pays en proposant des réformes souvent pas assez réfléchies, sans concertation réelle avec les différents corps intermédiaires, montrant surtout une capacité à être ferme et autoritaire, alors même que sa légitimité ne s’appuyait que sur à peine un français sur 6 au regard des résultats du 1er tour de 2017 et du rejet de la candidate du Front National, appellation à l’époque du RN. Xavier Bertrand ainsi que Yannick Jadot étaient apparus comme Vladimir Luknikoff des candidats proposant un programme étayé, s’appuyant sur des principes clairs et pouvant laisser à penser qu’il était possible d’imaginer ce coup-ci un vote d’adhésion à un programme et non de rejet, comme depuis 2002. Tant et si bien qu’à la sortie de ces trois débats, les forces en présence pouvaient partir dans la bataille finale avec les pourcentages d’intentions de vote suivants, tout en ayant une participation estimée à 60 %, ce qui reste faible, et un pourcentage de vote déjà identifié à hauteur de 55 %, ce qui laissait alors une marge de manœuvre non négligeable : arrivait en tête Marine Le Pen avec 26,5 %, Emmanuel Macron avec 22 %, d’où alors le duel attendu par l’une et l’autre, Yannick Jadot avec 17 %, Xavier Bertrand avec 11,5 %, Vladimir Luknikoff avec 10,15 %, Jean-Luc Mélenchon avec 7 %, les autres candidats ne pesant que 5,5 %.

	À n’en point douter, le candidat surprise avait marqué des points lorsqu’il avait insisté sur l’importance de réformer, non pour réformer par principe, mais pour se donner les moyens d’avancer dans ce XXIe siècle au regard des défis conséquents, mais sans être démagogue ou populiste, en respectant les différents partenaires et surtout sans se tromper d’adversaire. Les axes principaux de son projet portaient sur l’adaptation des institutions à la vie quotidienne des Français, des choix socio-économiques visant à respecter à la fois une construction de société à laquelle les Français sont attachés tout en relevant le défi de la transition écologique et en donnant suffisamment de gages aux jeunes générations autant qu’aux plus anciens sur leurs avenirs respectifs. Il n’avait cessé de marteler que les candidats critiquaient souvent les institutions et oubliaient de les réformer une fois élus, histoire d’en profiter pour avancer sans difficulté ou encore les modifiaient pour ne plus rencontrer aucun problème. Lorsqu’il était interpellé sur l’aspect jugé non prioritaire de ce type de réforme, il n’avait eu aucun souci à comparer la gestion d’un pays à la gestion d’une maison : 

	« Devant la nécessité de réduire le chômage autant que les inégalités sociales, mes prédécesseurs ont souvent fait du replâtrage parce qu’il y avait des fissures et même ont pu choisir des couleurs différentes, ce qui n’a rien changé sur le fond des emmerdements rencontrés par les Français (sa particularité à parler cash était à noter). Parfois, certains ont été un peu plus loin, avec des réformes plus ambitieuses, allant jusqu’à bouger les lignes, ce qui pouvait se comparer à déplacer des cloisons et réaménager les proportions utiles pour la vie au quotidien, mais cela ne pouvait suffire. Il ne peut y avoir de réforme autant juste qu’ambitieuse si on ne revoit pas les fondations dès lors que la maison a des fissures, présente un agencement non satisfaisant au regard des priorités du moment ; c’est là l’objet d’une réelle réforme institutionnelle qui est devenue nécessaire et qui ne peut se traduire que par le passage à la VIe République, voire à préciser les grands principes de la laïcité ». 

	Il aura alors eu l’occasion de préciser tant les principes que le calendrier dans les débats, mais surtout dans la campagne officielle, qu’il s’agisse des spots, d’interviews télé et/ou radio ou encore en meeting, mais surtout via les réseaux sociaux. Nul doute que ce positionnement a pu séduire les déçus de LFI, la partie de son programme sur la transition énergétique ayant aussi leur agrément, mais peut-être aussi des électeurs s’étant alors éloignés de la chose publique. D’ailleurs, sur cette partie du programme, il avait d’abord surpris en précisant qu’il n’était pas frontalement opposé à l’énergie nucléaire, et même favorable à la reprise du surrégénérateur, en insistant sur le pragmatisme nécessaire en la matière. Il s’en était expliqué en précisant qu’il ne fallait pas tomber dans la démagogie et regarder les choses en face :

	« Il faut arrêter de prendre nos concitoyens pour des andouilles et il faut se méfier de leur faire peur, celle-ci n’étant jamais bonne conseillère : l’urgence est à la décarbonisation, ce qui fait que la solution nucléaire en matière d’énergie doit être reconnue comme la solution la moins pire dès lors qu’il faut produire beaucoup d’énergie. Parallèlement, il faut être capable de développer des usines de géothermie, vraie source d’énergie renouvelable à grande échelle, mais il faut aussi moderniser les habitats de manière à éviter le gouffre que sont les bâtiments mal isolés. Ce type de politique nécessite de vrais investissements sur le long terme, permettant de redéfinir un maillage territorial susceptible de réduire le recours aux véhicules non collectifs et il faut savoir proposer une vraie relance économique sur fond de transition écologique, de plus avec redéploiement d’emplois dans les secteurs porteurs que sont l’énergie et le bâtiment ! ».

	Le troisième grand volet, avant la nécessité de redéployer une force européenne, portait sur la confiance en l’avenir qu’il fallait redonner aux différentes générations, notamment les plus jeunes et les plus anciens, ce qui pouvait être résumé par l’impériosité d’un volontarisme vers plus d’exigences, d’où l’explication martelée lors du dernier débat à neuf candidats :

	« Il est essentiel que nos jeunes aient à nouveau confiance dans la société qu’il faut construire avec eux, qu’il s’agisse de leur laisser les moyens d’un réel épanouissement, ce qui passe entre autres par une existence sociale, un travail assumé et où on s’enrichit, et pas seulement financièrement, et évidemment un niveau satisfaisant pour échanger avec les autres et appréhender son environnement. Il est aussi crucial que tout un chacun n’ait pas peur de la manière de finir sa vie, l’important étant de pouvoir s’appuyer en permanence sur les moyens les mieux adaptés à son état, qu’il s’agisse d’entretien ou de maintien d’une autonomie la plus grande ou de compensation à la perte de celle-ci, l’accueil en structure ne devant pas être une solution de dernier recours, mais une solution optimisée, ce qui nécessite d’y mettre les moyens. Ces deux objectifs plus que louables ont en commun la nécessité d’une exigence absolue : exigence de proposer un enseignement totalement rénové, une formation adaptée de manière à permettre à tout un chacun de choisir un avenir professionnel au niveau qu’est le sien et à l’envie qu’est la sienne et exigence de proposer un dispositif global pour les plus âgés qui corresponde à leur niveau respectif d’autonomie, en évitant de ménager la chèvre et le chou que représente le maintien à domicile coûte que coûte. Cette double exigence, inévitable pour repartir sur des bases solides quant à notre société, impliquera un gros effort de pédagogie avec toutes les parties concernées, mais le pari sur l’avenir est à ce prix, autant que d’assurer la transition écologique ! ».

	Alors qu’il se laissait aller à se rappeler de ses propos, la pendule indiquait 19 h 35, et les journalistes dans la télévision continuaient à insister sur l’importance d’une participation élevée, tout autant que pour le 1er tour, même si les enjeux n’étaient pas les mêmes. C’est alors qu’il ne pouvait éviter de se remémorer les résultats de ce dimanche 24 avril. La grande surprise avait été une participation à hauteur de 85,41 %, ce qui restera un chiffre hors-norme, faisant déjà de cette élection un millésime exceptionnel, et ce à plus d’un titre. La très forte mobilisation des électeurs allait nécessairement donner plus de crédibilité aux résultats. Le frémissement des dernières semaines s’était retrouvé dans quelques évolutions de sondage, avec notamment un effritement du président sortant, tout comme pour Marine Le Pen, ce qui profitait alors en premier lieu à Xavier Bertrand et dans une moindre mesure à Vladimir, talonnant alors Yannick Jadot. Il était 20 h ce 24 avril quand Laurent Delahousse annonçait le duel final et que Nathalie Saint-Cricq excellait, avec Brice Teinturier, dans les explications plus précises :

	« Si on met de côté les candidats arrivés 7e, 8e et 9e, respectivement Nicolas Dupont-Aignan, Nathalie Arthaud & François Asselineau, on notera que ;

	
	
• le 6ème est Jean-Luc Mélenchon, avec 6,21%, soit un peu moins qu’à la sortie des débats de la campagne le 15 mars dernier et nettement moins qu’en 2017 (approchant 20 %)


	
• le 5ème est Yannick Jadot, avec 11,25%, ce qui est plus et nettement que la candidate de 2017 pour les écologistes, mais surtout moins qu’aux européennes et avec un effondrement quant au chiffre de 6 semaines auparavant


	
• le 4ème est Xavier Bertrand, auteur d’une très bonne campagne en faisant un bond de plus de 5 points et en fait de presque 49% en plus, même si le chiffre obtenu n’est pas à la hauteur du candidat de LR en 2017, fusse-t-il François Fillon


	
• le 3ème et 1ère surprise, c’est Emmanuel Macron, plus jeune président élu de la Ve République, mais aussi seul candidat sortant à être battu, et ce dès le 1er tour, avec un effondrement, passant de 22% à 17,15%, certains pouvant dire que cela aurait pu être son score réel en 2017 sans la peur de voir Marine Le Pen en meilleure position face à un autre candidat


	
• le 2ème et la vraie surprise était les 21,48% de Vladimir Luknikoff, nouvel arrivé dans la politique, inconnu ou presque 6 mois avant et doublant son score attendu à la sortie des débats, qui lui avaient déjà profité


	
• la 1ère, ce qui est moins une surprise, c’est Marine Le Pen, avec 24,52%, ce qui reste stable au regard des scrutins précédents, mais en recul relatif par rapport au 15 mars, ce qui peut laisser augurer d’une dynamique réelle en vue du second tour,




	les deux candidats du second tour auront cette particularité de pouvoir s’appuyer sur une dynamique, et l’enjeu se trouvera d’une part sur les reports de voix, mais aussi sur le taux de participation, celui-ci pouvant être à l’avantage de Marine Le Pen s’il est faible et plutôt en faveur de Vladimir Luknikoff s’il est plutôt élevé, mais ce qui est sûr, c’est que le pourcentage de participation du 1er tour obligera le vainqueur du second tour ».

	Après les rappels de l’importance du taux de participation, son esprit continuait à vagabonder. Il pensait par des allers-retours dans sa mémoire aux réactions de ses proches, de son équipe de campagne, des mouvements de liesse une bonne partie de la nuit du 24 au 25 avril, du classique débat d’entre-deux tours. Ce débat, qu’il avait très bien préparé, d’autant que Marine Le Pen avait été bien meilleure qu’en 2017, ce qui n’était pas difficile, et il avait été à la hauteur, déclinant ainsi les grands principes de fonctionnement qu’il voulait mettre en musique, les réformes à porter pendant un quinquennat de manière assumée mais pas imposée et avec la promesse de ne pas se représenter en 2027, date à laquelle serait complètement appliqué le changement de République. L’ensemble de ses engagements devaient convaincre le plus grand nombre. De même que les précisions apportées sur le calendrier précis de la 1ère année de pouvoir s’il était élu et particulièrement très précis sur le 1er trimestre, avec la volonté affirmée de mettre en œuvre les principes d’une nouvelle gouvernance, comme portés dans une VIe République, mais encore en bouleversant le paysage politique, tout en respectant les institutions actuelles. De ces engagements, il espérait arriver à mobiliser le plus grand nombre. Puis son esprit ne pouvait faire autrement que s’attarder sur le cas d’Emmanuel Macron, président sortant, ayant réformé avec les bonheurs et déboires que l’on connaît, mais perdant dès le 1er tour. Cet homme, destiné à redevenir un personnage plus ou moins dans l’ombre, l’avait invité à célébrer l’armistice du 8 mai 1945 le matin même du second tour. Il avait bien évidemment accepté, touché par l’attention du président encore en exercice pour quelques jours, même si cela signifiait que son adversaire était elle aussi invitée. Le tableau n’était pas banal, puisque se trouvaient à proximité le président hôte de la cérémonie et le (la) successeur(e), le résultat n’étant connu que quelques heures plus tard. Si Marine Le Pen était très satisfaite d’être présente pour l’occasion, il en était de même pour Vladimir Luknikoff, avec le « je ne sais quoi » de retenue nécessaire liée à l’attente du scrutin, les visages de plusieurs membres de la macronie en disaient long sur les états d’âme : il y avait les fidèles des fidèles depuis les premières heures, très marqués par l’expérience malheureuse et ces derniers imaginaient sûrement qu’il n’y aurait pas d’avenir possible dans la politique, tant leur engagement auprès du président Macron semblait les condamner à retourner à leur type de vie antérieure. Ainsi, Mmes Élisabeth Borne, Agnès Buzyn, Roxana Maracineanu, Muriel Penicaud ou Marlène Schiappa et MM Jean-Michel Blanquer, Julien Denormandie, partiraient soit vers une retraite méritée, soit vers leurs fonctions de médecin, romancier, voire aussi des lendemains difficiles. Ils devaient certainement considérer qu’il s’agissait d’une injustice, mais devant s’en remettre au scrutin, tout comme les ministres plus politiques, enclins à rebondir, à commencer par l’ancien 1er ministre, Édouard Philippe, mais aussi Mmes Nicole Belloubet, Annick Girardin ou Florence Parly, ainsi que MM Christophe Castaner, Gérald Darmanin et Bruno Le Maire, ce dernier ayant pu envisager un temps de devenir 1er ministre à compter de juin 2020. Quoiqu’il en soit, certains avaient la mine triste, d’autres parfois un peu enjoués devant telle ou telle situation désuète au fil des arrivées dans les tribunes, mais tous gardaient un fond d’inquiétude. L’idée même que Marine Le Pen puisse l’emporter le soir même en effrayait plus d’un ; leur chef n’avait-il pas mis en avant que c’était lui, le progrès, ou le recul avec le Rassemblement National, présidé par la fille qui avait tué politiquement son père dans les années précédentes, avant qu’elle ne soit celle qui préside au destin des Français !

	 

	19 h 55 : dernière ligne droite, alors que le chiffre de 84,5 % de participation résonne, martèle à chacun que c’est un chiffre sans précédent et qu’il engagera le vainqueur à respecter cet engouement pour ce scrutin. De plus, il peut faire penser qu’il lui serait favorable, mais il avait tenu à ne rien savoir des sondages en interne, afin d’être le plus possible dans la spontanéité au moment des résultats, avant de pouvoir communiquer sur ses impressions, même s’il avait travaillé une base de discours avec son équipe resserrée selon les deux issues. L’ambiance devient électrique, il demande à rester seul avec sa femme et sa fille, puis s’adresse à elles deux :

	« Quoiqu’il en soit, que de chemin parcouru en si peu de temps, grâce à des appuis indéfectibles, à une intelligence collective, mais surtout avec votre soutien inconditionnel. Et pour cela, merci, un très grand merci, quoiqu’il advienne dans les 2 minutes qui arrivent, mes chéries, je vous aime ! » leur murmure-t-il en leur faisant délicatement un baiser sur le front de chacune d’elles. C’est vrai qu’elles ont compté pour cet homme, il y a peu inconnu et en passe de devenir président de la République à 38 ans, sans avoir eu de passé politicien auparavant, ce qui est loin d’être banal ! D’où vient cet homme et qui est-il ?

	Il est plutôt grand, à l’instar de sa génération, plutôt athlétique, certains ajouteraient « beau gosse » avec un visage fin, un menton un peu carré, un regard perçant malgré des yeux foncés et un sourire ravageur, vous mettant naturellement en confiance. Cet aspect premier de l’apparence provient peut-être de son passé et de ses origines. Il est né à Lille le 15 octobre 1984, le jour où Desmond Tutu (évêque sud-africain) est désigné prix Nobel de la paix, d’un père d’origine russe si on remonte aux grands-parents paternels, ingénieur en informatique, et d’une mère aux origines autant lilloises que flamandes, infirmière spécialisée en psychiatrie. Très sportif, avec la pratique du judo, du tennis et du rugby, il poursuit très brillamment ses études, passant un Bac « S » avec mention « très bien » en juin 2001, soit à même pas 17 ans. Il continue avec maestria dans la médecine, devenant docteur en médecine en septembre 2007, prolongeant ses études par une spécialisation en économie de la santé en parallèle d’une activité de médecin généraliste remplaçant, ce qui lui permettra d’être diplômé en 2011, soit à 27 ans. Il a alors l’opportunité de rejoindre l’équipe de Marisol Touraine au ministère de la Santé et prolongera même, tout en gagnant des galons, avec le ministère d’Agnès Buzyn, et ce jusqu’en 2019. Ce passage dans le ministère construira grandement sa vision de la politique et de la place des décideurs. En effet, il aura appris sur les rouages de l’administration, il trouvera les limites du positionnement de sa ministre alors qu’il avait contribué à imaginer la réforme de la santé et il aura rencontré quelques personnes cruciales pour la suite de sa trajectoire. Il a notamment pu intégrer en parallèle l’Institut d’Études Politiques (IEP) de Paris dès 2013, après sa rencontre avec Sophie Kohl, chef de cabinet du 1er ministre de l’époque, duquel il sortit très bien noté en 2017. Pendant ses études de médecine, il rencontrait sa future femme, Stéphanie Bourdain, étudiante alors, en 2003, avant de devenir avocate en 2005. Ils se mariaient en 2007, à peine avant l’obtention de son doctorat en médecine et une fille naissait de leur union en juin 2010. C’est par la suite, notamment après la naissance de leur fille, Natacha, qu’ils décidaient de déménager dans la banlieue sud-ouest de Paris. Alors que sa fille se dirigeait tout droit vers le collège, de manière brillante, c’est là qu’il décide de démissionner du ministère, de réunir autour de lui une sorte de garde rapprochée, s’attelle à la rédaction d’un manifeste pour concevoir une autre gouvernance, un meilleur système de santé, tout en reprenant son exercice de médecin remplaçant. Au fil des échanges, il construit les grandes bases d’un programme politique complet, enrichi des apports des spécialistes dont il dispose autour de lui ou qu’il va chercher. Il investit ensuite très fortement les réseaux sociaux et on commence à parler de ses interventions, au passage très bien montées (certains diront orchestrées), dès septembre 2021. Il devient viral en novembre de la même année, finit par annoncer la création d’un mouvement politique ayant la particularité d’échanger de manière sécurisée via Internet, pour diminuer les coûts. Ce mode d’action permet d’étoffer le programme, le rend de plus en plus lisible et visible, d’où deux interviews sur France 2 & TF1, la deuxième ayant lieu le jeudi 16 décembre 2021 et qui sera l’occasion d’annoncer qu’il est candidat à l’élection présidentielle de 2022, plus pour porter un projet que pour lui-même. Janvier voit son nombre de passages sur les chaînes de télé et de radio sérieusement augmenter, d’où l’arrêt de l’exercice de la médecine. C’est alors qu’il reçoit un appel d’Agnès Buzyn, chargé de le faire revenir dans le giron de la macronie, lui qui s’en était nettement séparé, quand bien même il avait pu être du clan ! Il décline évidemment l’offre, renforce sa candidature et finit par obtenir sans difficulté les signatures nécessaires à la validation de la candidature, ce qui tendait à montrer que les élus locaux aspiraient à favoriser une autre respiration de notre vie démocratique.

	 

	19 h 59 et quelques secondes avant 20 h : le silence règne dans ce comité plus que restreint et l’animation habituelle défile et le portrait qui s’affiche n’est que le sien. Il reste un instant muet, impassible, avec un brin d’incrédulité, avant de se focaliser sur le score de 71,22 %, soit nettement plus que l’élection de 2017 et surtout avec une participation élevée, ce qui amplifie le résultat en soi, mais qui engage très nettement le nouveau président dans sa mission. Il se laisse ensuite aller à la joie, la célèbre d’abord avec son entourage familial, resté autour de lui, les embrasse, puis laisse entrer ses collaborateurs les plus proches, devenus des amis. Tous s’embrassent, certains manifestent bruyamment leur joie, invectivent les partisans présents au siège de la campagne et enfin un autre ouvre les bouteilles de champagne, remplit les verres et invite l’assistance à célébrer cette réussite, à laquelle tellement peu de gens, de spécialistes ne pouvaient croire, ne serait-ce que 2 mois plus tôt ! Alors qu’il va falloir contenir l’ivresse liée à une telle aventure positive, Vladimir se laisse aller à rêver à la succession des épisodes précédents ; la découverte de la politique au sein de l’appareil d’État, le lancement de la campagne, les interviews et sa montée progressive dans les sondages, les débats où il a marqué de nombreux points, la soirée du 1er tour, le débat de l’entre-deux tours, où il avait été sérieux et combattif et cette journée commençant par la présence au défilé aux côtés du président sortant. Mais il se rappelle surtout le 3e débat où il avait ferraillé avec Emmanuel Macron à partir d’une affirmation apparemment sans importance, le dialogue ayant été :

	« Je suis favorable à ce que les élections législatives aient toujours lieu avant l’élection présidentielle, afin de valider une politique avant de choisir l’homme qui assume la direction et la représentation du pays lorsque ces élections doivent avoir lieu la même année ! »

	Il est alors interrompu par Emmanuel Macron ; « vous remettez donc en cause le quinquennat ? »

	« Totalement, je suis d’accord qu’un septennat peut apparaître trop long, mais il faut aussi de la longueur pour éviter d’être tout le temps en campagne et c’est la raison pour laquelle je suis favorable à un mandat de six ans. D’ailleurs, si la réforme n’avait pas eu lieu, vous ne seriez pas en train de briguer un second mandat au 7799e jour du début de ce siècle et de ce 3e millénaire. », cette affirmation laissant le président sortant perplexe, d’où une moue dubitative. Et M. Luknikoff de continuer : « Un sextennat non renouvelable aura l’avantage de laisser suffisamment de temps pour la mise en œuvre des réformes et avancées nécessaires sans avoir à faire de la politique politicienne et arbitrer en fonction d’une éventuelle réélection et non des besoins du p... »

	« Pardon, mais vous devez faire erreur dans vos calculs, puisqu’avec un calcul rapide, le 9 mai 2022, au lendemain du 2e tour, nous amène à plus de 8100 jours du début du millénaire ! »

	« Merci de m’avoir coupé la parole pour sortir une ineptie ! Quand vous comptez sur vos doigts, vous commencez à 1 et vous allez jusqu’à 10 et non de 0 à 9, ce qui fait qu’une décennie, un siècle ou un millénaire ne commence pas en 2000, mais en 2001 ! C’est dommage qu’un ancien banquier, qu’un énarque et qu’un supposé bon gestionnaire de la France sache aussi mal compter ! » La suite des propos apportait les précisions nécessaires sur la réforme institutionnelle souhaitée par le candidat futur lauréat, mais le mal était fait avec cette démonstration : du début du XXIe siècle et du 3e millénaire jusqu’au jour du second tour de l’élection présidentielle de 2022, il y avait bien 7798 jours.

	 

	La réalité le rattrape alors très vite, ses collaborateurs lui exposent très rapidement ce qu’il faut décrypter des chiffres liés à la participation très élevée, aux reports de voix, notamment des électeurs du centre gauche, de la France Insoumise, de ceux ayant fait confiance à Emmanuel Macron et d’une part non négligeable de la droite classique, le tout-venant renforcer celles et ceux lui ayant déjà fait confiance, qu’ils soient de droite ou de gauche ou primo-votants 2 semaines plus tôt et en y ajoutant des électeurs votant à nouveau depuis longtemps, preuve s’il en faut qu’il y avait une réelle espérance dans cette démarche novatrice. Fort de ces éléments, il se retire pour rédiger un discours, qu’il lira devant les caméras le plus rapidement possible. Dans ce discours, il mettait en avant sa responsabilité liée à l’espoir levé par une telle élection, son souhait d’être réformateur, mais avec l’appui des différentes composantes, insistant sur le fait qu’il est préférable de rechercher un compromis avec toutes les forces existantes plutôt qu’avec un parti ou un mouvement politique censé faire le compromis en interne, ce qui amènerait naturellement à une pensée unique, inévitablement le contraire d’une aspiration démocratique telle qu’exprimée par les urnes. Il précisait alors que le gouvernement très resserré, dans l’attente des élections législatives, serait à l’image de ce qu’il imagine comme réforme institutionnelle, qu’il en dirait plus lors d’une conférence de presse après l’investiture et la passation. D’ici là, il se mettait doublement au travail, pour finaliser le programme des premiers mois, à l’appui des documents que le pouvoir encore en place lui communiquera. Ce temps de la première communication après la victoire se faisant à son siège de campagne, sans chercher ni le bain de foule ni l’excès de démonstration de victoire, comme cela avait trop souvent le cas avec ses prédécesseurs, quelquefois flirtant avec, soit le ridicule, soit l’incongruité des liens pouvant être appréciés comme des conflits d’intérêts ! 

	À partir de cette soirée du 8 mai 2022, Vladimir Luknikoff entrait de plain-pied dans une autre vie, faite de tumultes, de responsabilités importantes mais aussi d’une solitude inévitable ! Il n’en soupçonnait alors pas la portée !



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	La conférence de presse 

	
et le 1er gouvernement


	 

	 

	 

	Après une nuit un peu courte, un petit-déjeuner ingurgité en famille, mais en scrutant du coin de l’œil les informations défilant sur les chaînes de télé, au fil des différentes chroniques, il laisse sa femme, Stéphanie, et sa fille, Natacha, aller vers leurs occupations respectives, l’une vers son cabinet professionnel et la seconde rejoindre son collège pour la dernière ligne droite de la classe de 5e avant les vacances d’été.

	Il passe ensuite un coup de téléphone à sa principale collaboratrice, la chargeant de préparer la trame d’une action à mener d’ici les législatives avec le cercle des collaborateurs les plus proches qui ne seront rien d’autre que le gouvernement très resserré de prochaines semaines, tandis que lui se charge de contacter les responsables politiques du pays. Il appellera ainsi par ordre décroissant des résultats au 1er tour de l’élection, hormis le président sortant, sans oublier M. Dupont-Aignan, avant de joindre également les présidents des institutions essentielles. Ces appels, d’une durée variable de 10 à 30 minutes, lui permettent d’établir les bases nécessaires au travail à venir et d’obtenir des rendez-vous de travail avec chacun d’eux dans les jours suivants. Ainsi, son agenda se remplit assez rapidement de la manière suivante, du moins pour les matinées :

	
	
• mardi 10 mai : questions essentiellement liées à une réforme constitutionnelle avec Alain Juppé, président du Conseil Constitutionnel


	
• mercredi 11 mai : rencontre de Xavier Bertrand


	
• jeudi 12 mai : rencontre de Yannick Jadot


	
• vendredi 13 mai : rencontre de Jean-Luc Mélenchon


	
• lundi 16 mai : rencontre de Marine Le Pen


	
• mardi 17 mai : rencontre de Nicolas Dupont-Aignan, ces temps avec les responsables politiques, candidats à l’élection permettant de jauger le degré de réceptivité à la façon d’envisager différemment la conduite politique pour l’intérêt du pays


	
• mercredi 18 mai : rencontre des 2 présidents des chambres du Parlement, respectivement Gérard Larcher & Richard Ferrand.




	Les après-midis, ainsi que certaines soirées, de cette grosse semaine, sont dédiés à la préparation avec ses collaborateurs de la mise en œuvre des modifications à porter d’ici aux élections législatives, mais aussi pour délimiter la trajectoire des mois suivants, le point d’orgue étant la conférence de presse, prévue le jeudi 18 mai dans l’après-midi, faisant suite à la passation officielle avec le président sortant, les deux protagonistes étant tombés d’accord sur cette date lors d’échanges au moment du défilé au matin du second tour.

	 

	Cela fera au total 8 après-midis, 4 soirées et autant de repas de travail avec son commando des débuts de la campagne pour lister les priorités d’actions d’ici aux législatives, puis des premiers mois, définir la bonne manière pour expliquer aux Français les modifications voulues en profondeur, imaginer comment faire coïncider réforme institutionnelle majeure et gestion de l’État, sans omettre les enjeux internationaux et la refondation promise d’une Europe et d’un nouvel élan. Autant dire qu’il était nécessaire de s’appuyer sur des personnes de confiance autant que compétentes. Quels sont ces collaborateurs de la première heure ?

	Il y a par ordre des rencontres successives : Frédéric Bonnac, rencontré une première fois lorsque ce dernier était devenu président du comité national olympique puis plus sérieusement par le biais de son épouse par ailleurs cadre de santé en février 2012, Sophie Kohl, rencontrée et très appréciée dès 2011 lors de son arrivée à l’IEP (Institut d’Études Politiques) ou Sciences Po, Philippe Blinger, rencontré par l’intermédiaire de sa femme médecin dans le cadre du travail ministériel de Vladimir en 2012, Sylvie Motte, après son arrivée comme enseignante à Sciences Po, Zoé Bourdelain, médecin engagée dans la transition énergétique rencontrée durant l’expérience ministérielle en mars 2014, le quintet étant complété par l’arrivée de la talentueuse Juliette Baylet, à sa propre demande en novembre 2021. 

	Dès le lundi 9 mai après-midi, le groupe s’étant lui-même surnommé « les 7 mercenaires » a posé les bases utiles à la tenue de la conférence de presse et surtout défini les bases de la trajectoire opérationnelle pour le début du quinquennat. Ainsi, il était indispensable de baliser tous les aspects liés à la réforme constitutionnelle, à redéfinir le contrat social autour de la refonte de l’enseignement, de la formation professionnelle, de la santé publique, tout en prenant en compte la transition énergétique, mais encore le poids du régalien (justice et sécurité), mais aussi poser les jalons d’une refonte de l’Europe en s’appuyant sur différentes phases, d’où un travail où chacun apportera ses compétences propres au service du groupe et selon un canevas précis. 

	Mardi 10 mai après-midi et soirée : fort des explications données à Alain Juppé le matin même, ce dernier, d’abord rétif à toute modification d’ampleur de la constitution, assurait le futur président qu’il ne serait pas un obstacle à une VIe République, d’autant plus avec une phase transitoire permettant que l’État reste opérationnel, ainsi qu’à une rénovation de la loi sur la laïcité, dès lors qu’elle assure une amélioration du « vivre ensemble » en prenant en compte les différentes évolutions depuis plus d’un siècle. Il est en revanche plus réticent à une réforme en profondeur du système judiciaire, d’autant plus si cela allait vers plus d’étatisation. Autant d’éléments permettant d’affiner les éléments fournis lors de la campagne présidentielle.

	Mercredi 11 mai après-midi et soirée : c’était ensuite à l’ancien ministre du Travail, Xavier Bertrand, mais aussi de la santé de se prononcer sur les pistes proposées quant aux réajustements nécessaires sur le régalien, redonnant une place plus concrète au quotidien pour les forces de l’ordre, en complémentarité d’une réforme de la justice. Il était par ailleurs emballé par la place donnée réellement à la formation professionnelle, et notamment à l’adéquation voulue entre besoins de la nation et respect des aspirations des citoyens, y compris les plus jeunes, ces notions séduisant l’ancien assureur qu’il fût. Il était un peu plus circonspect devant les coûts qu’il évaluait comme trop élevés dans la place de l’état, même en saluant l’effort visant à décloisonner les différents pans de la santé. Cet entretien du matin même permet alors d’avancer plus loin qu’avec les annonces de campagne, mais surtout en définissant mieux les missions imputables directement ou non à l’État.

	Jeudi 12 mai après-midi : le candidat écologiste Yannick Jadot était plus que mesuré quant aux idées de transition énergétique, ce qui était lié certainement au fait que tout écologiste est un peu trop idéologue et a du mal à accepter que ce qu’il préconise ne soit pas conservé comme la bonne solution. Pour autant, et le paradoxe n’étant pas l’ennemi du politique, il affirma qu’il ne serait pas systématiquement dans l’opposition formelle, tout projet devant être étudié et évalué. Il était favorable à une réforme institutionnelle, et sensible à une refonte du dispositif européen. Les 7 se trouvaient alors confortés dans leur démarche mettant la transition énergétique au cœur des réflexions visant l’organisation de l’État et guidant le sens des réformes, en s’assurant en permanence que les choix réalisés puissent être systématiquement évalués, d’où des possibles remises en cause et/ou aménagements nécessaires.

	Vendredi 13 mai après-midi : Jean-Luc Mélenchon était bien évidemment favorable à une nouvelle République, quoique plus mesuré sur une situation de transition longue, fusse le moyen de maintenir un état opérationnel. Il était plus que réservé quant à une refonte de la laïcité et sur plus de moyens donnés aux forces de l’ordre, mais plus enclin aux réformes de la justice et à un renouveau de l’organisation européenne. Ce fut alors l’occasion de retravailler les bases de cette refonte européenne.

	Le vendredi soir et le week-end étaient naturellement neutralisés, les « 7 mercenaires » ayant besoin de souffler et de passer du temps en famille. Vladimir en profitait pour passer du temps avec sa femme et sa fille, avant que cela ne soit plus aussi réalisable, se gardant juste le dimanche à partir de 17 h, après une balade dans la verdure, pour réorganiser son discours préambule de la conférence de presse.

	Lundi 16 mai après-midi : la rencontre avec Marine Le Pen lui apporta des motifs de satisfaction, notamment sur l’ensemble des réformes institutionnelles, comme pour le régalien, même si elle aurait souhaité aller plus loin. Elle était plus que sceptique sur la transition énergétique et les réformes visant l’enseignement et la santé publique, mais avait assuré le président qu’elle ne serait pas une opposante systématique. Le groupe en profitait pour peaufiner la réorganisation proposée quant à l’Europe, avec ses différentes phases.

	Mardi 17 mai après-midi et soirée : Nicolas Dupont-Aignan, dernier rencontré avant les présidents des 2 chambres, était peu critique sur l’ensemble, mis à part sur la refonte européenne, qu’il eut préférée plus centrée sur les souverainetés de chaque état. Le groupe en profitait pour affiner quelques points, mais axait le travail sur la partie financement du programme, recettes et dépenses dans des valeurs, nécessairement à préciser lorsqu’ils auront connaissance des chiffres précis, soit après le 19 mai.

	Mercredi 18 mai après-midi ; après la rencontre de Gérard Larcher et Richard Ferrand, il en est ressorti que les deux protagonistes avaient pris acte du résultat des urnes, ne pouvaient s’opposer à la démarche proposée quant aux institutions, quoique réticents sur la laïcité, mais s’engageant à jouer le jeu de la démocratie pendant la session parlementaire se tenant jusqu’aux élections législatives. Les « 7 mercenaires », en fait au nombre de 8, du fait de la présence systématique d’Aurore Lindiger, sorte d’éminence lumineuse de Vladimir, ont profité de ce dernier temps de travail avant la passation pour définir les différentes phases du quinquennat à venir, ce qui serait nécessairement exposé par le président dans son discours du lendemain.

	En fin d’après-midi, tout ce petit monde se sépare pour deux heures, avant de se retrouver pour un dîner d’exception. Durant ce laps de temps, Vladimir peaufine son discours du lendemain, ce texte ayant été bâti au fil de la dernière semaine avec la contribution de son éminence, Aurore, qu’il avait rencontrée et fortement appréciée lorsqu’elle exerçait au sein du cabinet de Jean-Michel Blanquer.

	Avant de partir rejoindre la petite troupe dans un restaurant huppé de la capitale, il téléphone à Jéromine Gordillo, une pionnière au sein de son mouvement politique, s’enquérant de savoir où elle en était de sa mission définie encore pour les 2 semaines à venir, c’est-à-dire se charger des investitures de candidats dans une centaine de circonscriptions et s’occuper de lever des fonds en allant au-devant de plusieurs banques.

	21 h : On retrouve dans le restaurant autour de Vladimir sa femme Stéphanie, avocate d’affaires, Frédéric Bonnac et son épouse Myriam, cadre de santé à l’APHP, Sophie Kohl et son conjoint Marc, avocat pénaliste, Philippe Blinger et sa compagne Olivia, directrice d’EHPAD et médecin de formation, Sylvie Motte et son épouse Mélodie Duang, auteure-interprète musicale, Zoé Bourdelain, Juliette Baylet et son mari Jean, artiste sculpteur, et pour finir Aurore Lindiger et son concubin Matthieu, enseignant en lycée. Ce temps convivial avec 15 participants est le bienvenu avant d’aller au front dès le lendemain, d’autant que chacun sait quelle mission respective lui a été attribuée, sans pour autant pouvoir deviner à quel point l’enjeu est de taille et le défi incommensurable ! Après 2 h 30 d’échanges, de blagues plus ou moins de bon aloi, de réflexions tantôt philosophiques tantôt puériles, tout ce petit monde se sépare, afin de se reposer et se préparer à la journée du lendemain tant attendue. Tous, sauf Vladimir et Aurore Lindiger, celle-ci se voyant confiée la mission de reprendre à la marge le discours du président, celui-ci devant être prêt pour 9 h ce jeudi.

	Jeudi 19 mai 9 h : il récupère son discours, légèrement remanié, lit les quelques modifications, saluant la justesse des interventions d’Aurore. Il vérifie ensuite, avec l’aide de sa femme, que sa tenue est impeccable. Celle-ci finit de s’apprêter, puisqu’évidemment elle l’accompagne pour ces moments tellement officiels : elle ne manquerait pas ce temps, pour rien au monde, même si elle se serait bien passée de la vie à l’Élysée, non pas qu’elle soit désabusée de la réussite rapide de son époux, mais elle aspirait à continuer à jouer l’avocate. Mais elle ne peut continuer, pour éviter d’éventuels conflits d’intérêts, ou du moins qui seraient interprétés comme tels. Il lui faut même envisager de résider à l’Élysée, ce qui ne va pas de soi, et puis il faut gérer au mieux le quotidien de leur fille ! Elle aussi allait devoir résider à l’Élysée, voire changer d’établissement scolaire, mais pas avant la rentrée de septembre : en attendant, les services de sécurité s’occuperont de l’accompagner à proximité immédiate de son collège habituel. Ceci avait eu aussi l’avantage de s’inquiéter de la manière dont les services de sécurité géreraient tant le quotidien du président que de sa famille. Vladimir découvrait ainsi le fait d’avoir un chauffeur dédié et un officier de sécurité attitrés : ils s’appelaient respectivement Jean Dullin & Michel Princip. Ils auraient l’occasion de mieux se connaître et s’apprécier mutuellement par la suite. Ils partent du domicile pour arriver à 10 h 30 dans la cour de l’Élysée. Ils y sont accueillis par Emmanuel Macron, l’attitude de ce dernier apparaissant comme affable, plutôt souriant. Si la passation avait eu lieu à la suite du 1er tour, il en aurait été sûrement tout autrement, mais il a eu près de 4 semaines pour se faire à l’idée qu’un autre jeune, issu de presque nulle part, lui avait fait le même coup ! Après l’accueil classique, avec accolades entre les deux couples, les deux présidents se retirent dans le bureau présidentiel pour une petite heure. C’est à ce moment que rentrent dans la cour élyséenne les « 7 mercenaires », se tenant les uns les autres, précédant de quelques mètres Aurore Lindiger & Jéromine Gordillo, accompagnées de 4 trentenaires ; on apprendra par la suite qu’il s’agira des futurs collaborateurs à l’Élysée. Assez rapidement, Aurore s’enquiert de l’organisation à venir de la conférence de presse, censée débuter à 14 h 30. Juste après, Vladimir raccompagne Emmanuel et Brigitte Macron à leur voiture, puis rejoint la salle des fêtes, où l’attendent le parterre d’invités et les officiels pour la remise des signes extérieurs de la charge de président de la République. Vers 12 h 15, tout ce petit monde se dirige, à distance des caméras et des micros, vers un buffet. Vers 13 h 45, Vladimir réunit dans un salon privé le clan des 7, ainsi qu’Aurore, leur rappelle qu’ils doivent se tenir à disposition à la fin de la conférence de presse, soit vers 17 h 30. Il reste ensuite seul, relisant rapidement et s’imprégnant à nouveau de son texte, inaugurant la séance médiatique qui s’annonce.

	À 14 h 30, la salle des fêtes a été transformée en salle de presse, avec une grosse centaine de journalistes, télé, radio et presse écrite, et le nouveau premier magistrat s’installe derrière une table, discours à la main, repositionne son siège, vérifie le bon emplacement des micros et entame son discours préliminaire :

	« Mesdames, Messieurs, chers compatriotes, je suis très honoré de me retrouver devant vous en ce jour très symbolique pour le plus grand nombre, mais surtout engageant pour ma part. Cette élection du 8 mai dernier m’honore et m’oblige. Il n’est pas fréquent qu’une première prise de parole d’un chef d’État nouvellement choisi se fasse lors d’une conférence de presse et cela ne sera pas la moindre des innovations. C’est la deuxième fois consécutive que vous élisez un trentenaire à la fonction suprême, mais c’est sûrement la première fois depuis 1995 que l’élection se fait sur une adhésion à un programme et non un rejet de l’autre, en témoignent d’ailleurs les chiffres de la participation. Je m’efforcerai d’être à la hauteur, ce score me donnant d’autant plus de responsabilités et je m’engage dès à présent à être réformateur, tout en étant à l’écoute des représentants élus, des corps intermédiaires mais aussi de l’ensemble de la population. Vous aurez l’occasion de constater que l’innovation ne tardera pas, à commencer par la composition d’un gouvernement très resserré, dont la composition vous sera communiquée dès l’issue de cette conférence de presse, mais surtout il sera question rapidement de réformes constitutionnelles, tels la préparation du passage à une VIe République, les fondements d’une nouvelle organisation judiciaire et en premier lieu un aménagement essentiel de notre loi de 1905 portant sur la laïcité, principe fondamental pour assurer le “vivre ensemble” et aller à nouveau vers une France d’assimilation plus que d’intégration, la redéfinition d’une seule communauté et non la part belle laissée au communautarisme, ferment d’un séparatisme, réel poison pour notre démocratie. Je n’oublierai pas évidemment les enjeux économiques et sociaux, ceux-ci étant étroitement liés à la transition énergétique et la prise en compte des impératifs écologiques. Il sera aussi question d’assurer l’avenir pour le plus grand nombre, ce qui impose une réflexion et des actions correctives quant à notre modèle social, passant par une reprise mieux aboutie de la réforme des retraites, une refonte globale de notre système de santé, mais rapidement également une remise à plat de notre enseignement et plus largement de notre système de formation. Lié à tous ces domaines, il sera nécessaire de redéfinir les missions de l’État, réassurer la place du régalien pour l’aspect sécuritaire, sans limiter plus que l’indispensable les libertés individuelles et/ou collectives et enfin la place de la France au sein d’une Europe, qu’il faudra impérativement repenser… »

	S’en suivent alors des propos emphatiques, assez généralistes, mêlant à la fois promesses générales, redéfinition des politiques publiques avec un brin d’histoire et des références à Jean Jaurès, Aristide Briant, Maurice Allard, Georges Clemenceau, au Général de Gaulle, à Jean Monnet, Simone Veil, mais aussi Voltaire, Bonaparte, Albert Camus, André Malraux et Michel Onfray, avant de continuer sur des sujets plus précis, tout en restant dans les principes de l’action à mettre en œuvre :

	« Le premier travail engagé visera l’aménagement de la loi de 1905 sur la laïcité : quel est le constat ? Sans vouloir stigmatiser les musulmans, l’islam était peu développé en 1905 et il s’agissait en premier lieu d’assurer la séparation de l’État et de l’Église, alors essentiellement catholique, et il faut bien se rendre à l’évidence que cette loi n’est plus totalement appropriée du fait qu’elle n’a pu anticiper l’avenir, qui est en fait un passé assez récent, soit à partir de 1975. Le regroupement familial était une bonne réponse aux problèmes de l’époque, mais l’oubli d’un rappel aux principes des droits et devoirs, ainsi que le déficit d’accompagnement de nouveaux citoyens, aura permis d’envenimer la situation. Lorsqu’on lit attentivement la loi de 1905, il est facile de se rendre compte qu’il manque la définition légale de ce qu’est l’espace public et par conséquent l’espace privé. Il conviendra de définir l’espace privé comme le lieu de résidence, le foyer et les lieux de cultes, ce qui impliquera que l’espace public sera tout le reste, autrement dit pas seulement les administrations, les lieux d’enseignements et l’hôpital, mais la rue, le monde du travail au sens large, en fait tous les lieux où on peut se croiser et vivre ensemble. À cela, il est important de revenir sur l’interdiction du port ostensible, et non seulement ostentatoire, d’objets liés aux cultes. Ainsi, l’ensemble des religions seront visées, évitant ainsi un risque de sentiment de mise à l’écart d’une seule. Cette reprise de la laïcité se fera à l’occasion d’un Congrès, en même temps que le lancement du reste de la réforme constitutionnelle, évidemment après les élections législatives, tout en confiant à un comité de réfléchir à d’autres propositions, cette instance étant composée des différents dignitaires des religions et d’agnostiques.

	Le Congrès aura aussi à valider un processus novateur en vue de changer de constitution, mais aussi de poser les bases d’une loi organique visant à refonder totalement le dispositif judiciaire. Il est bon de partir des constats sur le fonctionnement de la Ve République : nous avons la chance d’être en démocratie, mais les élus sont perçus comme de plus en plus éloignés des réalités de leurs concitoyens et de plus le passage au quinquennat ajouté à l’inversion du calendrier entre législatives et présidentielles amènent à accélérer le temps, ne plus avoir la capacité de gérer le temps long et plus regrettable surtout, le vote porte moins sur les idées que sur la personne. Il n’est surtout pas question de remettre en cause le principe de séparation des pouvoirs, cher à Montesquieu, ni même la qualité des élus et des élites, mais de viser à assurer encore plus cette indispensable séparation des pouvoirs, de donner plus de place à l’électeur, de rapprocher par les institutions le citoyen de l’élu et de garantir à la fois une représentativité des élus et un État efficace. De plus, cette constitution donne des pouvoirs qu’on peut juger excessifs à l’exécutif, notamment au président, ce qui est d’autant plus navrant avec l’élection de celui-ci avant les législatives, ce qui laisserait à penser, souvent à tort, que l’ensemble d’un programme est validé par l’élection, alors même qu’aucun électeur ne peut être favorable à la totalité d’un programme. Et que dire de programmes-fleuves, mettant en avant des chiffres non vérifiés quand ils sont vérifiables. Ce que je propose, c’est de faire valider par le Congrès la création d’une Assemblée Constituante, en charge de proposer une nouvelle constitution à valider par le même Congrès ou par référendum de manière qu’elle soit appliquée au plus tard en 2027, et ce à partir de bases établies sur les constats que j’ai déjà abordés lors de la campagne présidentielle. Cette Assemblée serait composée d’anciens élus nationaux et territoriaux, d’un certain nombre de magistrats et préfets à la retraite et de citoyens volontaires et tirés au sort de manière représentative.

	Pour ce qui est de la loi organique portant sur l’autorité judiciaire, il s’agira d’une démarche différente, distinguant l’existence d’un conflit ou litige entre au moins 2 parties d’une part et la réalité d’une plainte d’autre part, chaque cadre se développant avec une démarche propre, pouvant se croiser et surtout mettant en avant plus de place prise par l’État, de manière à proposer un système plus juste et plus équitable ; ainsi, on trouverait en amont du juge, si besoin, le recours à un conseiller juridique, voire à un expert judiciaire et même d’un avocat public, l’originalité de la démarche venant de cette participation assumée de l’État plus significative, d’où aussi la nécessité de réévaluer sérieusement le budget de la justice. Il s’agirait également de préférer la méthode accusatoire à l’inquisitoire, amenant plus de droit à la défense mais aussi des simplifications de procédure et peut-être plus de résolutions à l’amiable des litiges. De manière à assurer toujours plus d’équité, les missions dédiées aux huissiers seraient du ressort de l’État et plus d’études privées. Finalement, il s’agirait de faire progresser le budget de la justice jusque plus du double de l’actuelle base.

	Le budget alloué aux forces de sécurité intérieure serait aussi augmenté sensiblement, soit plus de 10 %, de manière à redonner plus de moyens réels d’action, en lien avec la justice, mais aussi pour des opérations liées au quotidien des citoyens, ce qui nécessite de décharger les agents publics de terrain de certaines tâches administratives. La révision des missions de l’État devra permettre de réduire la part de fonctionnaires dédiée à certains ministères pour les redéployer dans les ministères où le besoin est plus prégnant. Les forces de sécurité extérieure devront aussi bénéficier d’une augmentation de budget significatif, et ce avant de pouvoir redéployer les efforts en vue d’une armée à visée européenne, ce que j’aborderai plus tard.

	Une fois abordée la nécessité de revoir les fondations de notre République et les missions régaliennes essentielles, il convient d’insister sur la nécessité de dynamiser à nouveau notre économie, tout en veillant à garantir des équilibres sociaux, eu égard au modèle que nous nous devons de maintenir et même d’améliorer. Toutes les mesures de relance économique ne peuvent à la fois ignorer le modèle social auquel vous, chers compatriotes, êtes attachés, mais aussi et surtout le besoin de transition énergétique. La prise en compte des objectifs écologiques, le respect des engagements internationaux et même le fait que la France montre l’exemple impliquent que cet aspect des choses soit transversal, de fait prioritaire en cas d’arbitrage entre différentes positions ; le temps où Bercy était sûr de l’emporter sera révolu, et chaque action sera réfléchie de manière pragmatique à l’aune de l’impact sur l’environnement. Je suis par exemple très volontaire sur l’aide massive à la redynamisation du logement. En France, la part du logement pour chaque foyer est très importante du fait du principe de l’offre et de la demande, la demande étant supérieure à l’offre, d’où l’intérêt de relancer le bâtiment et la construction neuve, tant locative qu’en accession à la propriété. On peut imaginer un effort important de l’État pour soutenir les démarches liées à l’offre locative, en insistant sur la construction de structures à énergie positive, le surcoût étant facilité par le budget de la France. Ne dit-on pas ; quand le bâtiment va, tout va ! Et on ne s’arrêterait pas en si bon chemin, les propriétaires accédant à la propriété ou ceux qui feraient le nécessaire en matière d’isolation verront un intéressement fiscal non négligeable. Ainsi, ils réduiront leur facture énergétique, les locataires aussi en même temps que les loyers seront moins élevés, d’où des marges sur le pouvoir d’achat, ce qui sera profitable par ricochets au budget de la France, l’État devenant plus vertueux, moins dépendant sur le plan énergétique.

	Si on continue à partir de cet exemple, la relance du bâtiment implique de s’appuyer sur plus de professionnels, ce qui a tendance à pêcher pour certains pans du secteur. Cela pose la question de la formation et de l’enseignement au sens large. Il est, à mon sens, essentiel de faire coïncider les besoins du pays et la formation des jeunes ou des moins jeunes. Il est temps de redynamiser encore plus nettement tant l’apprentissage que l’enseignement professionnel visant les métiers plus manuels, qui n’ont rien de déshonorant, d’autant que tout un chacun ne peut prétendre posséder le niveau universitaire, sauf à y trouver le sentiment d’échec et une grande désillusion à l’arrivée pour un grand nombre de nos jeunes concitoyens. L’objectif principal sera de permettre à tout un chacun de quitter le domaine scolaire au niveau qui est le sien, à l’aspiration qui est la sienne en correspondant aux besoins de la nation, mais aussi en facilitant la reconversion plus tard sur les mêmes principes. Il faut donc revoir l’organisation de l’enseignement, relever les critères d’exigence, associer plus et mieux l’institution avec le monde de l’entreprise et faire en sorte que l’ascenseur social soit à nouveau d’actualité. Il faudra aussi redonner du poids au corps enseignant, donc nettement revaloriser la rémunération de ses agents.

	L’autre domaine, où il est essentiel d’assurer une réforme en profondeur est celui de la santé publique, mais aussi l’organisation territoriale en lien avec celle-ci. L’urgence, sans jeu de mots, au-delà des quelques efforts engagés depuis quelques années, même si un rebond sans précédent a été réalisé à la sortie de la crise sanitaire de la Covid-19, en fait un début de rattrapage du retard occasionné, c’est de décloisonner les secteurs et entre les professions. Le décloisonnement sera l’achèvement de ce qui était prévu avec la loi HPST (Hôpital Patients Santé Hôpital) de 2009 et plus récemment avec la création des CPTS (Communautés Professionnelles Territoriales de Santé), où les secteurs hospitaliers, de la médecine de ville, le médico-social et le social agissent en interaction de manière complémentaire. Cela passe nécessairement par une très bonne définition des missions respectives de chaque secteur. En parallèle, il faut assurer une meilleure répartition des professionnels sur l’ensemble du territoire, en étant pragmatique vis-à-vis des besoins et de l’aménagement des différentes zones et en s’appuyant sur plus de délégation de compétences. Il s’agit notamment de développer les professions de formation intermédiaires et leurs responsabilités, comme l’avait démontré le rapport Hénart de 2010. Par ailleurs, il est nécessaire de mettre en place un système alliant qualité et ajustement des soins aux besoins des citoyens, d’où une rémunération améliorée pour les professionnels, tant en ville qu’en structures hospitalières, en partie engagées pour cette dernière, que médico-sociale. Enfin, le vieillissement de la population, la grande dépendance impliquent de revoir la gestion des personnes âgées dans leur domicile, ce qui n’empêche pas d’aller vers des solutions novatrices, se croisant avec d’autres intérêts comme l’immobilier et la transition énergétique.

	Le dernier point, et non le moindre, qui m’importe est la construction européenne, et je dirais même la reconstruction européenne. L’Europe est à la croisée des chemins ; d’une part, elle est indispensable pour proposer un bloc entre les USA et la Chine et d’autre part son fonctionnement ne respecte pas les différents peuples qui la composent. Il y a nécessité à repenser le fonctionnement de l’institution européenne, de façon qu’elle soit plus démocratique et moins « rouleau compresseur » des populations. Ce projet implique de prendre le sujet à bras le corps avec d’autres pays, mais en étant conscient qu’il faut commencer par se restructurer autour d’un noyau dur de 8 ou 9 états, les autres restant en lien plus économique et sur les bases actuelles, avant de pouvoir accrocher le train en marche au fil de leur volonté et capacité respectives. Il sera nécessaire de prendre contact rapidement avec les chefs d’états concernés. L’enjeu à court, moyen et long terme est de pouvoir construire une Europe fédérale, partant du principe qu’il faudra abandonner une partie plus ou moins importante de la souveraineté sur la fiscalité, de manière à éviter le dumping social, sur la transition énergétique et la gestion des transports, sur les fondements de santé publique, sur la justice et la police, sur une armée conventionnelle et donc la diplomatie qui va avec. Pour le reste, l’Europe laissera libre, chaque pays de son organisation et des choix liés aux cultures de chaque pays. Pour finir, nous serions très inspirés d’arriver à convaincre que notre modèle de laïcité est le meilleur moyen d’arriver à la concorde dans chaque pays, d’autant plus avec les troubles occasionnés dans d’autres régions du globe… »

	S’en suivent des précisions organisationnelles sur différents points liés aux défenses de certaines professions vis-à-vis des instances européennes, des échéances importantes dans les premiers mois du quinquennat, la volonté de rencontrer les chefs d’État de pays européens, mais aussi des USA, de la Chine, de la Russie, de l’Inde ou encore de la Turquie. Arrive enfin la fin du discours liminaire et le lancement des questions des journalistes, la parole étant distribuée par Aurore Lindiger, la pendule indiquant 15 h 33 :

	« Commençons par la gent féminine » en désignant du doigt à qui donner un micro.

	« Laurence Ferrari, LCI : est-il possible d’avoir les objectifs précis poursuivis par l’ensemble des réformes liées à la constitution, y compris la loi organique visant la justice ? »

	Après un temps de réflexion, la réponse arrive très posément : « Au-delà de l’image déjà utilisée de la nécessité de reprendre les fondations de la maison commune, il est essentiel de redonner à la fois un fonctionnement optimal du dispositif d’État et plus de légitimité aux représentants du peuple, ce qui n’est plus permis par la Ve République, même et peut-être surtout avec les aménagements réalisés, d’où l’idée de lancer la réforme rapidement, et ce en plusieurs étapes, de façon à ne rien faire dans l’urgence et donner la parole au peuple. De même, la loi sur la laïcité doit être rénovée pour être en phase avec l’évolution de notre société, qui n’est pas la même qu’en 1905, et d’autant plus qu’il s’agit bien de différencier assimilation d’intégration, ce qui revient à dire différencier vivre ensemble dans une communauté nationale plutôt que favoriser le communautarisme qui se traduira nécessairement par le séparatisme voulu par certains, comme de nombreux pays nous l’ont déjà montré. Enfin, dans la continuité du travail de réforme institutionnelle, et de manière à assumer une réelle séparation des pouvoirs, l’autorité judiciaire nécessite également une refonte, en se basant sur les dysfonctionnements souvent repérés, comme l’indépendance du parquet, la démarche inquisitoire plaçant le juge dans une situation des plus complexes, mais il y a surtout le fait que la justice n’est pas assez souvent équitable, selon que l’on soit puissant ou…, vous connaissez la suite. Autre question ! »

	« Laurent Joffrin, Libération : quelle est la démarche et le calendrier envisagés pour ce type de réforme ? »

	« Les phases prévues sont les suivantes : en premier lieu, définir les bases essentielles de la démarche, comme l’élection à la proportionnelle, un temps différent entre mandats présidentiel et parlementaire ou encore redéfinition des missions des différentes instances, pour que le Congrès réuni en septembre prochain valide d’une part l’autorisation d’une loi organique visant à réformer l’autorité judiciaire, d’autre part à apporter les améliorations voulues sur la laïcité et enfin créer une Assemblée Constituante. Ensuite, cette Assemblée sera composée de manière à être opérationnelle et définir dans le temps imparti par la décision du Congrès les modalités d’une nouvelle constitution, cette dernière étant soumise dans un troisième temps au peuple, ce qui pourrait s’envisager dans un délai raisonnable de 2 à 3 ans après soit entre début 2025 et début 2026. Dans l’attente, il devrait être possible de s’appuyer sur la constitution actuelle, mais aussi se servir tant que faire se peut des propositions issues de l’Assemblée Constituante. À la suivante ! »

	« Élise Lucet, France Télévision : comment allez-vous pouvoir financer des efforts conséquents pour la justice, l’enseignement, la police, l’armée, la transition énergétique liée au logement, alors que le budget de la France est de plus en plus contraint ? »

	« Voilà une question plus qu’intéressante. Le principe fondamental est de se donner les moyens de réorienter une politique publique sans faire de gouffre budgétaire, alors même qu’il est nécessaire d’investir fortement dans des domaines tels que ceux que vous avez cités, et pas qu’un peu. Cela passe par des transferts de certains budgets d’une ligne budgétaire à une autre, comme l’augmentation du nombre de fonctionnaires liés à certains ministères en réduisant le nombre par ailleurs, mais aussi en redéfinissant les missions propres de l’État, celles dévolues à des structures privées et enfin celles qui n’ont plus à être gérées par l’État. Si on ajoute que les investissements liés au logement et à la transition énergétique sont largement susceptibles de dégager du pouvoir d’achat et des ressources supplémentaires, comme une sorte de retour sur investissement. Et si au démarrage des réformes, il faut les étaler au fil des réalités financières, cela reste envisageable, mais aussi de pouvoir s’appuyer modérément et seulement au début sur un peu de déficit public. Mon gouvernement et moi-même serons à même d’être plus précis dès lors que nous aurons la connaissance réelle des finances du pays. »

	Un temps de silence plus tard, place au journaliste suivant :

	« Yves Thréard, Le Figaro : allez-vous présenter des candidats à la prochaine élection législative ? »

	« On reconnaît là le journaliste d’expérience ! Vous savez que notre mouvement est jeune et ne peut avoir vocation à présenter de manière efficace des candidats dans toutes les circonscriptions. Nous n’avons que peu de temps pour réaliser des investitures, d’où la nécessité de se concentrer sur une partie seulement. Nous avons identifié une centaine de circonscriptions, sur l’ensemble du territoire, où nous devrions avoir la capacité de proposer des candidats qui auront réellement l’étiquette “soutien au président”, même si j’ai toujours autant de mal avec la notion d’étiquette, puisqu’un élu se doit de voter dans l’intérêt du pays et non d’un parti. »

	« Anne-Claire Coudray, TF1 : comment imaginez-vous pouvoir gouverner sans majorité présumée ? »

	« Comme d’autres l’ont déjà fait auparavant ! Trêve de plaisanterie, en espérant être proche du carton plein, même approcher les cent députés ne peut permettre une majorité décisionnelle. Ceci implique nécessairement la culture du compromis, à laquelle j’aspire profondément et qui a guidé l’ensemble de ma campagne pour l’élection présidentielle. J’espère, voire j’attends une certaine exemplarité de l’ensemble des parlementaires, d’autant que les chiffres du suffrage parlent aussi en la faveur des points clés du programme. » Au moment où il prononce ces mots, il sait aussi que la centaine de circonscriptions visée correspond à des territoires où le risque serait grand de se retrouver en face de députés peu enclins au compromis. « Quel est le suivant ? »

	« Bruno Jeudy, Paris-Match : c’est la raison pour laquelle vous envisagez de vous appuyer sur l’élection à la proportionnelle, mais dans ce cas quels seraient les critères de référence en lien avec ce type de suffrage ? »

	« Vous avez bien suivi : je suis convaincu que la proportionnelle est le seul moyen d’assurer à la fois une justice électorale et une vraie représentativité du peuple. Comment peut-on encore imaginer qu’avec entre 20 et 25 % on puisse avoir plus de 50 % des sièges si on est du parti du président et à peine quelques sièges dans le cas contraire ? Au moins, avec la proportionnelle, il y a correspondance entre nombre de voix et nombre de sièges ! Ceci implique cependant d’une part la culture du compromis, qui permet d’avoir des lois mieux pensées, mieux appropriées par les Français, d’autant qu’il y aura tantôt des solutions plutôt de gauche, tantôt plutôt de droite, mais la réforme constitutionnelle devrait permettre d’apporter d’autres améliorations liées au fonctionnement entre parlement et exécutif. La proportionnelle, et c’est l’objet de votre question, permet aussi de définir des critères de représentativité, de manière que, quelques soient les scores des partis en présence, on dispose à une unité près d’une représentation la plus fidèle possible du peuple composant la France. Je retiens pour ma part les critères suivants : la parité femme-homme, les tranches d’âge, les catégories socio-professionnelles, les lieux d’origines en distinguant la taille des communes et les régions. Ainsi, il y aura autant de jeunes que d’anciens, des ouvriers comme des commerçants ou professions libérales et encore des habitants de communes petites, moyennes ou grandes. Plus concrètement, on peut imaginer 5 tranches d’âge, 5 tailles de commune, mais aussi les 9 catégories socio-professionnelles, ce qui fait que le nombre de députés sera nécessairement un nombre pair, multiple à la fois de 5 et de 9 et du nombre de régions. » C’est vrai qu’il a en tête à ce moment de revoir la carte des régions, celles-ci devant être à la fois moins nombreuses, plus conséquentes pour certaines et devant correspondre à des réalités culturelles et économiques inhérentes à chacune et non un assemblage tel que le dernier qui a été fait sous la présidence de François Hollande. « Qui est la suivante ? »

	« Caroline Roux, France Télévision : au niveau de la santé, comment compter-vous gérer les pénuries de médicaments ? »

	« C’est un sujet sur lequel vous avez enquêté ! On parle depuis longtemps de ne plus dépendre autant de la Chine, de l’Inde par exemple, mais il serait temps d’agir, en effet ! D’autant que cela aurait pu être initié après la crise sanitaire liée au coronavirus en 2020. Je pense que l’urgence est de lister les médicaments qui posent des problèmes en matière d’approvisionnement régulier, en établissant les priorités en fonction des pathologies concernées : il faut préciser qu’on ne serait pas loin d’être devant un réel scandale de santé publique s’il devait y avoir des morts. D’où cette urgence de financer une industrie pharmaceutique française pour les besoins en France, en distinguant celle qui serait gérée totalement par l’État de celle où l’État abonderait en matière de financement. De plus, il s’agirait aussi de redéfinir le principe du médicament générique, celui-ci devant être en tout point identique à l’original, principe actif comme excipient. Ce double investissement sera salutaire et devra se finaliser pour les médicaments prioritaires dans les délais les plus brefs. Il est d’ailleurs hors de question d’attendre qu’on se mette d’accord au niveau européen, ce qui n’empêche pas une convergence de vues par la suite !

	« Edwy Plenel, Mediapart : cette démarche est-elle envisageable à l’échelle de l’Europe et peut-elle être envisagée dans d’autres domaines ? »

	« Je viens de préciser que si on n’attend pas une convergence européenne, du fait des difficultés liées aux systèmes de santé différents, il est indéniable que nous aurons intérêt à trouver des terrains d’entente. C’est tellement vrai que l’Europe Fédérale à laquelle j’aspire devra bien trouver des domaines essentiels pour que chaque État puisse abandonner sa part de souveraineté au bénéfice du plus grand nombre. Mais il y a aussi plus d’un domaine, où nous ne pouvons pas attendre d’être tous en phase, même si souhaitable à terme : je citerai par exemple la transition énergétique et la gestion des GAFAM (Google, Amazone, Facebook, Apple & Microsoft) ou autres du même genre. Le parc nucléaire français est une chance au regard de la production de masse sans effet de serre, d’où l’utilité de maintenir ce qui peut l’être et de finaliser ce qui est en cours, tout en lançant un énorme programme de géothermie industrielle. Pour les sociétés liées à Internet et qui récoltent des bénéfices conséquents sans être fiscalement touchées, il est question de les imposer, et pas qu’un peu, notamment au regard des bénéfices réalisés et des risques encourus par atteinte d’une partie de nos libertés et de la viabilité de nos entreprises traditionnelles. De plus, les recettes à récupérer serviront dans les investissements déjà évoqués et pour équilibrer les lignes budgétaires. »

	S’en suivent une petite série de questions-réponses liées essentiellement au contrôle budgétaire et aux données un peu arides qui intéressent les spécialistes en économie, puis retour à des questions faisant suite aux sujets déjà évoquées préalablement.

	« Raphaëlle Bacque, Le Monde : Quels seraient les premiers pays concernés par vos visites en vue de lancer l’idée d’une Europe Fédérale ? »

	« Cette idée d’Europe Fédérale me tient à cœur, un bloc européen devant se dessiner réellement pour jouer à armes égales avec les USA et la Chine, voire l’Inde, mais il est nécessaire de déléguer sa propre souveraineté pour gagner en efficacité sur les domaines suivants ; armée, en excluant la dissuasion nucléaire, et donc diplomatie, justice et police, fiscalité et bases de développements économique et social, transition énergétique et son corollaire lié aux déplacements et à la production d’énergie ou encore une base minimale de santé publique. Ceci ne peut se faire que par étapes successives, mais aussi en partant d’un noyau dur. Ces États qu’il faudrait arriver à convaincre sont ceux qui pèsent sur le plan économique et politique dans l’actuelle Communauté Européenne. Citons les pays fondateurs que sont avec la France, l’Allemagne, la Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, auxquels il peut être bon d’ajouter l’Autriche, le Danemark et l’Irlande. Voici donc les premières visites qu’il me faut envisager rapidement.

	« Laurent Delahousse, France Télévision : quelles seront vos demandes principales en rencontrant les autres chefs d’État les plus importants sur l’échiquier mondial ? »

	« Il y aussi d’autres déplacements à envisager, voire aussi des chefs d’État à accueillir. Les rencontres officielles dans le cadre des AG de l’ONU et COP, des G8 sont des temps importants, mais se référant à des ordres du jour déjà programmés. Il y a nécessairement des moments, des rencontres privilégiées pour aborder les notions de migrations fortes, du fait du changement de climat, des zones de conflit, du retour nécessaire du multilatéralisme, de la nécessité de moraliser et rendre moins dangereux le commerce et la finance mondiaux. Les pays concernés sont nécessairement le Canada, la Chine, les États-Unis, l’Inde, la Turquie, avec en plus deux pays particuliers, du fait des alliances passées et/ou à conforter dans cette dynamique de blocs ; il s’agit du Royaume-Uni et de la Russie.

	« Soazig Quemener, Marianne : en revenant à la politique nationale, comment imaginez-vous la gestion des affaires pour les prochaines semaines et voire plus loin ? »

	« Question essentielle et qui se prolongera avant la fin de l’après-midi. Il n’a échappé à personne que je n’avais pas de majorité au parlement, mais je compte sur les députés en place pour œuvrer dans le sens de l’intérêt général et dans le respect de mon programme, fortement validé par les chiffres des deux tours du scrutin. Le gouvernement aura à jouer sa partition, et vous aurez la surprise de constater qu’il s’agira d’un gouvernement très resserré, avec des missions apparaissant comme novatrices, sorte d’ébauche de ce que pourrait être une base de réflexion de la réforme institutionnelle. Autour du poste de 1er ministre, seront placés des ministres en charge de missions globales, assistés de super-chef de cabinet, eux-mêmes s’appuyant sur des chefs de cabinets correspondants à l’essentiel des ministères précédents. Vous noterez que les hauts fonctionnaires en charge de ces cabinets auront déjà exercé dans ce type de fonction, ne serait-ce que pour assurer la continuité de la charge de l’État. Les grands domaines de l’action gouvernementale sont :

	
	
• Ministre en charge de la Sécurité, par la suite, c’est-à-dire après les élections législatives, assisté de Secrétaires d’État à la Justice, à la Sécurité Extérieure, à la Sécurité intérieure,


	
• Ministre en charge de la Protection au quotidien des Français, assisté de Secrétaires d’État à la Santé, à la Protection Sociale, au nombre de 2, et à l’environnement, au nombre de 2, incluant les dossiers relatifs à l’agriculture, la pêche, la sylviculture,


	
• Ministre en charge de la Formation, assisté de Secrétaires d’État pour l’Enseignement National, au nombre de 2, et pour la Formation Professionnelle, au nombre de 2,


	
• Ministre en charge des Finances, assistés de Secrétaires d’État pour l’Économie, le Budget et la planification en lien avec la transversalité, au nombre de 2


	
• Ministre en charge des liaisons interministérielles, gérant également la Fonction Publique, le Maillage du territoire, les différentes catégories professionnelles et entreprises, l’énergie et les transports et enfin les liens avec les élus, soit un total de 5 ministres avec missions très étendues, assistés dans un premier temps de 20 super-chefs de cabinet. »
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